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Privilège

écrite francophone, le 10 novembre dernier, plusieurs membres
des médias ont communiqué avec moi pour me demander mon
avis.

Le commentaire 877(1) de la sixième édition de Beauchesne
affirme ceci:

Rien de ce qui s'est déroulé en comité ne doit être divulgué avant que le comité
n'ait fait rapport à la Chambre.

On y lit ensuite:

[ . .1 Les témoignages entendus par un comité spécial de la Chambre et les
documents soumis au comité, mais dont il n'a pas été fait rapport à la Chambre, ne
doivent pas être divulgués par un membre du comité ni par aucune autre personne.
Constitue une atteinte au privilège le fait de publier les délibérations d'un comité
tenues à huis clos ou des rapports de comités avant qu'ils n'aient été mis à la
disposition des députés.

Monsieur le Président, en tant que député de fraîche date, j'ai
cru bon de m'abstenir de répondre à ces demandes des médias, de
crainte d'être trouvé coupable d'outrage à la Chambre. Le com-
mentaire 877(2) affirme en outre:

Il est arrivé, au Canada, qu'on a soulevé la question de privilège par suite de la
publication du rapport d'un comité avant son dépôt devant la Chambre. Le prési-
dent de la Chambre avait alors déclaré qu'il lui était impossible de trancher la
question suivant l'usage britannique parce que la motion dont il était saisi semblait
attaquer la presse, qui avait publié le document confidentiel, sans s'en prendre
toutefois à l'attitude des députés vis-à-vis de leurs propres documents confiden-
tiels. Il a conclu qu'on avait oublié là un élément très important concernant les
privilèges de la Chambre.
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J'insiste sur le passage suivant: «sans s'en prendre toutefois à
l'attitude des députés vis-à-vis de leurs propres documents
confidentiels».

Les fuites sont apparemment devenues monnaie courante au
cours de la présente législature. C'était évident dans le cas du
rapport sur la TPS que le Comité des finances a déposé à la
Chambre en juin dernier. Le député de Willowdale a alors soule-
vé une question de privilège à la Chambre etje me reporte à votre
décision du ler juin 1994, à la page 4702 du hansard, dans
laquelle vous avez recommandé que le Comité des finances
étudie lui-même la question.

J'ai discuté avec le président du comité, le député d'Ottawa-
Vanier, et il soulèvera la question à notre prochaine réunion.

Aujourd'hui, je voudrais parler de la question des privilèges
personnels. Je considère qu'il y a eu atteinte à mes privilèges de
député puisque les médias et d'autres membres du comité ont
obtenu des copies du rapport, et des députés ont fait des déclara-
tions publiques en se reportant directement au contenu du rap-
port. En fait, je n'ai même pas vu le rapport minoritaire avant que
l'opposition officielle ne le dépose à la Chambre hier.

En tant que parlementaire, je reconnais être tenu de garder des
rapports confidentiels tant qu'ils ne sont pas déposés à la Cham-
bre. Malheureusement, certains députés ont décidé de ne pas
respecter ce principe et ont parlé à la presse.

Par mon silence et mon respect des règles, je crains que j'ai pu
laisser croire à tort que notre parti appuyait le gouvernement
alors qu'en réalité, nous avions déposé un avis dissident. Nous
sommes rendus au point où la Chambre doit établir à l'intention
des députés des lignes directrices claires et exécutoires sur la
divulgation de renseignements confidentiels. Les députés doi-
vent savoir qu'une violation des règles entraînera la prise de
mesures punitives.

Dans ce cas-ci, il s'agit d'une atteinte évidente à mes privilè-
ges de député et d'une marque de mépris à l'égard du Parlement.
Je demande donc le renvoi de cette question au Comité perma-
nent de la procédure et des affaires de la Chambre. Si vous jugez
qu'il y a des présomptions suffisantes, je serai disposé à proposer
la motion appropriée.

M. Peter Milliken (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, le député a raison, dans son préambule, lorsqu'il
affirme que les rapports des comités de la Chambre doivent
demeurer confidentiels tant qu'ils n'ont pas été déposés à la
Chambre. Je crois qu'il a également raison lorsqu'il affirme que
toute personne qui divulgue le contenu d'un rapport avant son
dépôt se rend coupable d'outrage à la Chambre. Je pense d'ail-
leurs que cela a été confirmé par des précédents.

J'ajouterai que si le député pouvait identifier l'auteur de la
fuite, celui-ci pourrait être amené devant la Chambre pour qu'el-
le lui impose la sanction appropriée. Le comité pourrait aussi
s'occuper du coupable et présenter un rapport sur la question.
Cela étant dit, je présume que le député ignore qui est l'auteur de
la fuite. Dans les circonstances, et ce n'est pas la première fois
que nous nous trouvons dans une telle situation, je ne sais pas si
la Chambre peut imposer de sanction pour cet outrage.

Quant à savoir si on a porté atteinte aux privilèges du député,
c'est une autre question. Je reconnais qu'il a peut-être jugé ses
privilèges amoindris puisqu'il a dû se retenir de commenter le
rapport jusqu'à ce qu'il soit officiellement rendu public cet
après-midi. Nous pourrions peut-être nous pencher là-dessus.

Je serais heureux que la question soit renvoyée au Comité de la
procédure et des affaires de la Chambre, que j'ai l'honneur de
présider, pour qu'il l'étudie. Peut-être après cela aurions-nous
quelque chose d'utile à ajouter, je l'ignore. Je ne suis pas
convaincu que le député ait été empêché de s'acquitter de ses
fonctions.

J'invite la présidence à examiner ce que le député a dit à ce
sujet. Si la présidence juge que la question de privilège paraît
fondée à première vue, soyez assuré que le comité sera heureux
d'étudier l'affaire, si elle lui est renvoyée.
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